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PROCES-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 3 novembre 2025 à 19h 

 

 
L’an DEUX MIL VINGT CINQ, le TROIS NOVEMBRE à 19 heures 00 minutes, le CONSEIL MUNICIPAL de la 

Ville d’AOUSTE SUR SYE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Mme Sylvie CAUMETTE, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 22/10/2025 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 22 

Nombre de membres présents : 14 

Nombre de membres qui ont pris part au vote : 18 

 

Secrétaire de séance : Mme Catherine MERIEAU 

 

Présents : Mme CAUMETTE Sylvie, Mme PIEYRE Marie-Josèphe, M. JEGOU Laurent, Mme GIRARD Monique, 

Mme AUDINOT Sylvie, M. MERIEAU Thierry, M. CHOUPAS Sébastien, M. BARNIER Éric, M. CHAZALETTE 

Vincent, M. FAURE Laurent, M. HUYGHE Philippe, Mme MERIEAU Catherine, M. Fabien SYLVAIN, M. TRON 

Frédéric. 

 

Absents excusés : Mme BEAUCREUX-DERVIN Brigitte, Mme BODIN-CASALIS Rodène, M. CHENIER David, 

Mme DEGALLAIX-GIRAUD Sylviane, Mme DE MEYER Justine, Mme ETROY Muriel, Mme FURNON 

Sandrine, M. MARLHENS Denis. 

 

Absents : Néant 

 

Pouvoirs : Mme BEAUCREUX-DERVIN Brigitte donne pouvoir à Catherine MERIEAU, Mme DEGALLAIX-

GIRAUD Sylviane donne pouvoir à Monique GIRARD, Mme ETROY Muriel donne pouvoir à Sylvie CAUMETTE, 

M. MARLHENS Denis donne pouvoir à Thierry MERIEAU. 

 

Le procès-verbal de séance du conseil municipal du 6 octobre 2025, transmis à l’ensemble des membres, est 

approuvé à l’unanimité. Eric BARNIER précise ne pas prendre part au vote, étant donné son absence à cette 

réunion. 

 

* Arrivée de Laurent FAURE à 19h08 

 

La prochaine réunion du Conseil municipal se tiendra le lundi 1er décembre 2025 à 19h dans la salle du conseil, la 

désignation du secrétaire de séance sera décidée lors de cette séance. 

 

Infos diverses 

1. Evènements passés : 

o Accueil des nouveaux habitants le samedi 11 octobre, rendez-vous à 10h sur le parking de l’esplanade pour une 

présentation du centre-bourg par l’association Histoire et Patrimoine et un pot d’accueil sera offert par la mairie à la 

salle du Conseil municipal vers 11h (La présence de 11 adultes, de deux jeunes enfants et de l'agent de la police 

municipale, très appréciée, a été notée.) 

o Conseil d’école maternelle le lundi 13 octobre à 17h 

o Congrès des maires de la Drôme organisé le mercredi 16 octobre au Palais des Congrès et des Expositions 

Jacques Chirac à Valence (Ont participé Sylvie CAUMETTE, Monique GIRARD, Sylvie AUDINOT et Sébastien 

CHOUPAS) 

o Présentation du nouveau SAGE Drôme le jeudi 23 octobre à 18h au Temple à Saillans 

o Réunion d’avancement des 3 communes pilotes dans le cadre d’Ecodrôme le lundi 3 novembre à 15h30 organisée par 

le SMRD en visio avec le bureau d’études 
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2. Evènements à venir : 

• Goûter avec spectacle « Le Chapiteau » pour les enfants des écoles le mardi 4 novembre à 17h à la salle des fêtes 

organisé par la commission « Vie associative-Fêtes-Culture » (Toutes les personnes qui souhaitent apporter leur aide 

sont les bienvenues) 

• Cérémonie du 11 novembre à 12h au monument aux morts 

• Restitution du diagnostic du Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Communauté de communes du Crestois et du 

Pays de Saillans (CCCPS), suivie d’un atelier participatif de construction du plan d’actions le mercredi 12 novembre 

de 8h30 à 13h à la Salle Coloriage – Espace Soubeyran, à Crest  

* Arrivée de Sébastien CHOUPAS à 19h14 

• Réunion avec les associations aoustoises le jeudi 13 novembre organisée par la Commission « Vie associative – Fêtes 

– Culture » à la salle des fêtes 

• Collecte de la banque alimentaire le vendredi 28 et samedi 29 novembre à l’Intermarché de Aouste (Un calendrier 

des volontaires sera diffusé pendant la réunion) 

• Téléthon le samedi 6 décembre de 10h à 16h 

 

Commissions et réunions de travail à venir : 

 

Commission / Réunion Date Horaire Lieu

« Affaires scolaires » mardi 4 novembre 2025 17:00 en mairie

« Relations-Communication-Citoyenneté » mercredi 5 novembre 2025 15:00 Salle des mariages

« Comité de rédaction Sur la Sye » mercredi 5 novembre 2025 9:30 Salle des mariages

« Chorale » lundi 10 novembre 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« Travaux-Voirie » mardi 18 novembre 2025 17:30 Salle des mariages

« Vie associative-Fêtes-Culture » jeudi 20 novembre 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« CCAS » vendredi 21 novembre 2025 18:00 Salle du Conseil municipal

« Chorale » lundi 24 novembre 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« Energie-Transition écologique » (Biodiversité) ABC lundi 24 novembre 2025 16:30 Comité de suivi _ en mairie

« Energie-Transition écologique » (Mobilité) mardi 25 novembre 2025 16:30 en mairie

« Sécurité routière » lundi 1 décembre 2025 16:00 en centre-bourg  
 

Il est immédiatement passé à l’examen de l’ordre du jour 

 

 

1. Affaires foncières : Examen de DIA 

 

Il est rappelé que, par délibération en date du 09 Janvier 2017, le droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.) s’applique 

sur la totalité des zones U et des zones d’urbanisation future AU, du P.L.U. approuvé le 8 novembre 2016. 

 

Il est présenté alors une D.I.A, concernant le(s) tènement(s) immobilier(s) suivant(s) : 

 

* section AD numéro 953, un bien bâti situé 12 Grande Rue, implanté sur une parcelle d’une surface de 314 m², 

appartenant à Monsieur Noël CLAUSE, Madame Isabelle CLAUSE, Madame Guillemette CLAUSE, Madame Florence 

BOURGEOIS, Madame Marie-Françoise BOURGEOIS, Monsieur Bernard BOURGEOIS, et Monsieur Vincent 

BOURGEOIS, formulée par l’étude de Maître Olivier CHASTAGNARET, Notaire à Saint-Péray, 

 

* section AD numéro 345, un bien bâti situé 19 Rue des Moulins, implanté sur une parcelle d’une surface de 58 m², 

appartenant à Monsieur Jean-Pierre CUERQ, Monsieur Michel CUERQ, Madame Christine CUERQ et Monsieur Philippe 

CUERQ, formulée par l’étude de Maître Stéphane ESTOUR, Notaire à Crest, 

 

Le vote intervient en 2 phases distinctes : 

 

• Un premier vote porte sur l’examen de DIA section AD numéro 953, bien bâti situé 12 Grande Rue sur une 

parcelle d’une surface de 314 m² : 

Par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION, le Conseil Municipal décide de ne pas user de son droit de 

préemption sur ce bien. 
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• Un second vote porte sur l’examen de DIA section AD numéro 345, bien bâti situé 19 Rue des Moulins sur une 

parcelle d’une surface de 58 m² : 

A L’UNANIMITÉ, le Conseil Municipal décide de ne pas user de son droit de préemption sur ce bien. 

 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

2. CCCPS : Avis de la commune sur la réalisation d’une étude de faisabilité pour la création d’un service mutualisé 

de restauration collective 

Le Conseil, 

1. Rappel du contexte 

Les communes membres de la Communauté de Communes du Crestois et du Pays de Saillans ont fait savoir qu’elles seraient 

intéressées pour mutualiser un service de restauration collective pour leurs écoles.  

La Communauté de communes partage également ce besoin pour ses services de crèches et d’accueils de loisirs de Crest et 

Saillans. D’autres établissements privés ont également exprimé leur besoin de bénéficier d’un service de restauration 

collective. 

En novembre 2024, la Communauté de Communes a donc lancé une étude d’opportunité portant sur la mutualisation de la 

restauration collective sur le territoire de la CCCPS.  

La phase d‘opportunité, maintenant réalisée a permis d’évaluer la pertinence d’un tel projet, d’évaluer les attentes des 

communes, de l’intercommunalité et d’établissements privés. Plusieurs scénarios ont été étudiés prenant en compte les formes 

d’exploitation juridiques potentielles, les coûts d’investissement et d’exploitation et permettant de calculer un coût de revient 

par repas. 

Les résultats de cette analyse multi scenarii établissent que le scénario 3 (intégrant les communes, les satellites de la 3CPS et 

des établissements extérieurs comme l’IME de Fontlaure) est le plus pertinent à approfondir car il permet d’atteindre un 

volume de repas suffisant pour optimiser les coûts et la viabilité du projet. Le coût de revient d’un repas estimé varie entre 

4.48 et 5.48 € pour ce scénario.  

Lors du COPIL du 22 septembre 2025, les participants ont fixé plusieurs objectifs à respecter dans le cadre de ce projet de 

restauration collective :  

• le maintien du niveau de qualité actuel des repas, à savoir au moins 30 % de produits bio et au moins une composante 

locale par menu.  Cet objectif complète les mesures de la loi Egalim. 

• un prix de revient maximum autour de 5 € par repas tout en maintenant a minima la qualité des repas fixée ci-dessus. 

Concernant le prix, il est convenu que ce prix de revient maximum ne tient pas compte de l’augmentation des coûts. Par 

ailleurs, celle-ci devra être prise en compte dans le cadre d’une étude de faisabilité qui devra ainsi proposer une projection 

des prix sur plusieurs années. 

Afin d‘avancer sur ce projet, il convient maintenant de lancer l’étude de faisabilité de ce scénario. Elle consistera 

à approfondir les éléments du scénario 3 retenu en phase d’opportunité à savoir : 

- Une description détaillée du service : fonctionnement du service, etc. 

- Modes de gestion et d’exploitation du service 

- Le budget d’exploitation prévisionnel incluant une projection des coûts et du prix de revient par repas sur 5 ans. Ce 

budget devra tenir compte de plusieurs paramètres :   mode de gestion, type d’approvisionnement, nombre de repas servis 

et la qualité des repas retenue ; 

- Le budget d’investissement détaillé comprenant le coût des études de MOE, des travaux, des équipements. Ce budget 

devra être élaboré pour 2 scénarios : en rénovation et en construction neuve ; 

- Un planning détaillé de l’opération (des études de maitrise d’œuvre à la livraison). 

2. Objet de la délibération 

C’est dans ce contexte qu’il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur son intégration dans le périmètre de 

l’étude faisabilité portant sur la mutualisation de services de restauration collective conduite par la Communauté de 

communes du Crestois et du Pays de Saillans. Il est rappelé que l’ensemble des frais d’étude sont pris en charge par la 

Communauté de communes. 

3. Visas 

VU la délibération de la Communauté de communes du Crestois et du Pays de Saillans du 11 juillet 2024 portant sur le 

versement d’une subvention à la commune de Piégros-la-Clastre pour le portage d’une étude sur la gestion mutualisée de la 

restauration scolaire 

VU la délibération de la Communauté de communes du Crestois et du Pays de Saillans du 26 septembre 2025 portant sur le 

versement d’une subvention complémentaire à la commune de Piégros-la-Clastre pour le portage d’une étude sur la gestion 

mutualisée de la restauration scolaire 

4. Délibéré  

Au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal décide, après avoir débattu, A L’UNANIMITÉ :  

DE SE PRONONCER FAVORABLEMENT pour intégrer le périmètre de l’étude faisabilité portant sur la 

mutualisation de services de restauration collective conduite par la Communauté de communes du Crestois et du Pays 

de Saillans et ainsi participer au Comité de pilotage de cette étude, 
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ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

3.  Chats libres : Convention Fédération 30 millions d’amis et Chats domestiques : Coup de pouce 

stérilisation/identification de chats domestiques 

Chats libres : Convention Fédération 30 millions d’amis 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2212-2, 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L. 211-27, 

Conformément à l’article L. 211-27 du code rural et de la pêche maritime, le Maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la 

demande d'une association de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou 

sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur 

identification, préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux. 

Considérant que de nombreux chats vivent à l’état sauvage sur la commune, 

Considérant qu’une trop forte concentration de ceux-ci peut occasionner des nuisances et des risques sanitaires importants et 

qu’il est impératif de gérer leur population en maîtrisant la prolifération, 

Considérant que l’élimination, solution cruelle relevant d’une autre époque, est totalement inefficace contre la pullulation et 

que la stérilisation, reconnue par un grand nombre d’experts, stabilise les populations félines et respecte la sensibilité de tous, 

Considérant que la commune se situe dans un département déclaré officiellement indemne de la rage 

Considérant que la commune de Aouste-sur-Sye a sollicité l’appui matériel et financier de l’association 30 millions d’amis, 

Sur la demande de la commune, la Fondation 30 millions d’amis s’engage à régler une la moitié des frais de stérilisation et 

d’identification des chats libres à hauteur des montants maximums suivants :  

- 100 € TTC pour une castration + puce électronique (avec marquage PE dans l’oreille) 

- 120 € TTC pour une ovariectomie + puce électronique (avec marquage PE dans l’oreille) 

- 140 € TTC pour une OVH + puce électronique (avec marquage PE dans l’oreille) 

- 140 € TTC pour une cryptorchidie + puce électronique (avec marquage PE dans l’oreille) 

L’autre moitié des frais de stérilisation et identification sera à la charge de la mairie. 

La campagne mise en œuvre par la commune est prévue toute l’année. 

  

En contrepartie des actions menées par la Fédération, la commune s’engage à prendre le reste à charge des frais de stérilisation 

et de marquage par le vétérinaire de son choix. Pour la campagne en cause, elle a décidé en l’occurrence de faire appel au 

Docteur JACQUOT Philippe, vétérinaire à Aouste-sur-Sye, qui accepte les tarifs appliqués par la Fédération 30 millions 

d’amis pour les chats libres qui ont été trappés. 

 

Seules les interventions menées à leur terme, c’est-à-dire les interventions qui auront permis de capturer les chats et pour les 

actes précités accomplis, seront facturés. 

Durée de la convention : 2025/2026 

La présente convention prendra effet au 04/11/2025 et ce jusqu’au 31/12/2026. 

 

Compte tenu de ces éléments,  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ,  

VALIDE la convention 2025/2026 concernant la gestion des chats libres/errants sur le territoire communal avec la 

Fédération 30 millions d’amis selon les conditions précitées, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Chats domestiques : Coup de pouce stérilisation/identification – Campagne de sensibilisation 

« stérilisation/identification » 

 

La Commission « Relations – Communication - Citoyenneté » propose aux membres du conseil municipal de créer un 

dispositif d’aide à stérilisation/identification des chats adoptés par un maître aoustois. 

Il est proposé de porter le dispositif selon les critères suivants :  

Public concerné : les maîtres des chats adoptés sur le territoire de la commune de Aouste-sur-Sye 

Prise en charge forfaitaire de 50 € sans conditions de ressources 

A raison de 12 dossiers jusqu’au 31/12/2026 

 

Procédure suggérée :  

1 – La personne intéressée va en mairie récupérer un dossier à compléter. 12 dossiers sont disponibles. La subvention est 

limitée à un montant maximal de 50€ par an et par foyer.  

2 – La personne va faire stériliser et/ou identifier son chat en respectant les conditions susmentionnées  

3 – Elle revient en mairie, dépose son dossier accompagné des factures du vétérinaire 
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4 – La commission valide le dossier  

5 – Le règlement est effectué auprès du bénéficiaire par la mairie.  

 

Liste des pièces à transmettre : Les originaux seront immédiatement rendus après avoir réalisé la copie conforme à l’original 

en mairie  

- Le formulaire de demande de subvention complété et signé, attestant sur l’honneur que le demandeur est bien le 

propriétaire du chat bénéficiant du dispositif de l’aide, 

- L’original d’une pièce d’identité, 

- L’original de la facture du vétérinaire datée et acquittée,  

- Un justificatif de domicile datant de moins de trois mois au nom du demandeur (Les factures de téléphonie mobile et 

les attestations d’hébergement seront refusées) 

- Un relevé d’identité bancaire au nom du demandeur 

 

Toute demande devra être adressée en complétant le formulaire de demande de subvention disponible auprès de l’accueil de 

la mairie.  

L’enveloppe allouée à ces subventions sur l’année 2026, s’élève à 600,00 €.  

- Avec le dispositif « coup de pouce stérilisation/identification », le propriétaire d’un chat domestique non stérilisé-

identifié sollicite le versement de l’aide financière complémentaire et forfaitaire maximale de 50 € accordée par la mairie 

de Aouste-sur-Sye.  

- En cas de dépassement de la facture pour tout autre soin, intervention ou opération en dehors de celle de 

stérilisation/identification, le cout supplémentaire reste à la charge du propriétaire du chat concerné. 

- Vétérinaire conseillé = Docteur JACQUOT Philippe à Aouste-sur-Sye 

 

Compte tenu de ces éléments,  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ,  

APPROUVE le dispositif de subvention accordé aux propriétaires Aoustois de chats domestiques pour la stérilisation 

et/ou identification selon les conditions précitées, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

4. Marché(s) hebdomadaire(s) : Régie de recettes 

Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment 

l’article 22 ; 

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 

au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables 

publics ; 

 

Vu les articles R. 1617-1 à R. 1617-18 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 février 2009 instituant une régie communale de recettes pour 

l’encaissement des droits de place « étals » et « raccordement des étals » du marché hebdomadaire (le jeudi) ; 

Vu la délibération n° 2025_06_03 en date du 2 juin 2025 décidant la modification de la régie de recettes aux différents 

marchés hebdomadaires ; 

Considérant qu’il est nécessaire d’obtenir l’avis conforme du comptable public au préalable et de modifier certaines 

dispositions de la délibération en date du 02 février 2009 ; 

 

En l’absence d’avis conforme du comptable public qui est en attente, 

Madame le Maire retire ce point de l’ordre du jour et renvoie à une séance ultérieure du conseil municipal. 

 

5. Syndicat Mixte des Eaux Drôme Gervanne : Désignation des délégués 

Vu les statuts du Syndicat Mixte des Eaux Drôme Gervanne modifiés par délibération en date du 14/11/1997, 

En tant que membres du SMPAS - Syndicat intercommunal des eaux, 

Vu la désignation des délégués titulaires et suppléants du SMPAS - Syndicat intercommunal des eaux par délibération n° 

2020_06_10 du 08/06/2020 et délibération n° 2025_10_05 en date du 06/10/2025, 

 

Pour les syndicats mixtes ouverts : La loi relative à la démocratie de proximité prévoit que la répartition des sièges est fixée 

dans les statuts (et non plus obligatoirement proportionnelle à la contribution de chaque collectivité). Le président est élu 

par le comité syndical ou, si les statuts le prévoient, par le bureau. 

Le nombre de sièges détenus par chaque collectivité territoriale ou établissement public au sein du comité syndical d’un 

syndicat mixte est déterminé librement dans les statuts. Pour les syndicats mixtes existants, cette disposition prend effet à 

compter du 1er janvier 2002. 
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Vu l’adhésion de la commune de Aouste-sur-Sye au SMPAS – Syndicat intercommunal des eaux, 

Vu l’adhésion du SMPAS – Syndicat intercommunal des eaux au Syndicat Mixte des Eaux Drôme Gervanne,  

Vu que le Syndicat Mixte des Eaux Drôme Gervanne associe des collectivités territoriales (Crest, Montclar-sur-

Gervanne et Suze) et un groupement de collectivités territoriales (SMPAS Syndicat intercommunal des eaux dont la 

commune de Aouste-sur-Sye est membre), 

Concernant les modalités de désignation des délégués représentants les membres au comité syndical d’un syndicat 

mixte ouvert : 

- Soit elles sont prévues dans les statuts du syndicat, les membres devront s’y référer. 

- Soit elles ne sont pas prévues dans les statuts du syndicat, il appartient alors à l’organe délibérant de chaque 

collectivité ou groupement membre de les fixer explicitement, et sous-entendu par délibération. 

Considérant que les modalités de désignation des délégués représentants les membres au comité syndical sont 

prévus dans les statuts modifiés par délibération du 14/11/1997, 

Il appartient au SMPAS – Syndicat intercommunal des eaux de désigner les membres siégeant au Syndicat des Eaux 

Drôme Gervanne. 

 

Madame le Maire retire ce point de l’ordre du jour. 

 

6. Syndicat Mixte de la Rivière Drôme (S.M.R.D.) : Avis sur le projet de nouveau SAGE pour le bassin versant de la 

Drôme 

Madame le Maire rappelle que le Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SAGE) est un outil de planification locale, 

institué par la loi sur l'eau de 1992, visant à concilier préservation de l’eau et des milieux aquatiques avec les besoins socio-

économiques, dans un contexte marqué par le changement climatique. 

 

Suite à un bilan réalisé en 2017, le SAGE Drôme en vigueur est entré en révision officielle en avril 2018 et a reçu un avis 

favorable du Comité de bassin sur ces nouvelles orientations stratégiques le 21 novembre 2019.  

 

A la suite de plusieurs années de concertation et de co-construction réalisées lors de bureaux de CLE, de Commissions 

thématiques, d’ateliers participatifs à la fois grand public puis ciblant l’ensemble des partenaires, l’état des lieux et le 

document Cadre fixant les objectifs du SAGE ont reçu un avis favorable, en séance plénière le 18 mars 2025. 

 

Ainsi, après plusieurs années de révision concertée, le projet de nouveau SAGE Drôme s’est bâti sur l’ensemble de ces 

contributions et des différentes dynamiques de projets du territoire pour constituer aujourd’hui un socle commun de gestion 

durable pour l’eau et les milieux aquatiques. 

 

Décliné autour de 5 enjeux intégrant les effets du changement climatique, le SAGE repose sur 3 documents opposables : 

- un Plan d’Aménagement et de gestion Durable (PAGD) qui comprend 67 dispositions de gestion, d’actions et de 

mise en compatibilité, 

- le règlement qui fixe 5 règles imposant la stricte conformité des décisions et projets, 

- l’atlas cartographique qui précise les secteurs et périmètres particuliers d’application du SAGE 

 

Il est accompagné d’un rapport d’évaluation environnementale permettant de justifier les choix et d’analyser les effets 

notables du SAGE sur l’environnement. 

 

Madame le Maire informe le conseil municipal que le projet de SAGE Drôme dans son ensemble a été validé, à la majorité, 

en séance de CLE Plénière le 8 juillet 2025. 

 

La procédure d’approbation définitive passe par une consultation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics, avant consultation du grand public par voie électronique. 

 

Compte tenu de ces éléments,  

Et en prenant en compte la présentation donnée par Frédéric TRON et ses commentaires, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, PAR 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION,  

DONNE UN AVIS FAVORABLE au projet de nouveau SAGE pour le bassin versant de la Drôme, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

7. Infos et questions diverses 

➢ Vandalisme sur les banderoles (Monique GIRARD) 
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Monique GIRARD signale aux membres présents que les banderoles aux entrées Est et Ouest de la commune ont été 

endommagées à l'aide d'un cutter.  La première a eu lieu il y a trois semaines, tandis que la seconde s'est déroulée la 

semaine passée. 

Elle indique que le prix d'une banderole s'élève à 1.200€ toutes taxes comprises, et souligne que le danger de les renouveler 

réside dans la possibilité qu'elles soient à nouveau vandalisées. 

 

Sylvie AUDINOT propose de faire une brève sur le journal « Sur la Sye » afin de passer l’information aux habitants. 

Il est proposé de déposer plainte auprès de la gendarmerie. 

 

➢ Chemin de Bois vieux (Vincent CHAZLETTE) 

Vincent CHAZALETTE signale que cette voie étroite, qui est à la fois communale et départementale, très empruntée, 

présente des risques et est en mauvais état. 

Il indique que le coût des travaux a été estimé à au moins 80.000€. 

Il propose de restreindre l'accès au chemin étroit pour ralentir la vitesse, et suggère, en collaboration avec le Département, 

d'imposer une interdiction de circulation à tous sauf aux ayants droits. 

Il suggère d'inclure ce sujet à l’ordre du jour d’une prochaine réunion du conseil municipal. 

 

➢ Hameau du Grand Lauzen (Vincent CHAZALETTE) 

Vincent CHAZALETTE rappelle qu’une chicane a été mise en place sur cette route depuis 2-3 ans pour des raisons de 

sécurité. 

En collaboration avec le Département, il suggère l'installation d'une seconde chicane à l'entrée sud du hameau, dont la 

position reste à approuver par la commission « Mobilité – Sécurité routière ». 

 

➢ Agribiodrôme (Frédéric TRON) 

Frédéric TRON a reçu une demande de soutien de la part de l’association « Agribiodrôme » par courrier électronique, qu’il 

se chargera de transmettre à tous les élus. 

Philippe HUYGHE suggère que l'association envisage une collaboration avec des entités telles que la Chambre 

d'Agriculture afin de les appuyer et d'explorer les opportunités qui pourraient leur être présentées. 

 

➢ Cérémonie du 11 novembre (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD rappelle que la cérémonie du 11 novembre se déroulera à midi au monument aux morts, en présence des 

élèves de CM1-CM2 de l'école élémentaire d'Aouste-sur-Sye, avec au programme chant et dépose de fleurs. 

Cette année, la vente de bleuets sera assurée par les deux jeunes bénéficiaires de la bourse au permis, accompagnés de deux 

élus et/ou volontaires. 

Elle fait appel à toutes les personnes de bonne volonté pour aider à la préparation de la salle des fêtes dès 10h30, suivie du 

service et du rangement par la suite. 

 

➢ Réunion cantonale (Sébastien CHOUPAS) 

Sébastien CHOUPAS fait un bref retour de la réunion cantonale qui s’est tenue le 29 octobre dernier en mairie de Piégros-

la-Clastre en présence de Muriel PARET et Daniel GILLES. 

Un hommage a été rendu à Denis BENOIT. 

Lors de cette réunion, la liste des dossiers retenus au titre de l'enveloppe DST 2026 a été abordée.  

Les points suivants ont été évoqués : 

- Les travaux sur la RD 538 qui passent au-dessus du cimetière sont actuellement en cours.  

- L'élargissement de la RD 125 à proximité du pont des ramières est prévu.  

- La construction de la voie verte sur la RD 93 entre Aouste et Crest est en cours. 

Il indique qu'une participation financière conjointe avec le Département est envisageable pour assurer la continuité de la 

piste cyclable nommée « Chaucidou - Chaussée à Voie Centrale Banalisée » entre Mirabel et l'achèvement de la voie verte 

actuelle à Aouste.  

Une présentation de l’Agence attractivité de la Drôme a été faite. 

Il précise qu’il a également été porté à leur attention la situation du tourisme en Drôme, mentionnant les hébergements 

locatifs touristiques..., qu’une aide à l’investissement et à la restauration serait possible par la Région pour la reprise d’hôtel 

en milieu rural. 

 

 

- Clôture de la séance à 20h50 - 


